Monsieur Mohamed Ould Abdel Aziz
Président de la République islamique de Mauritanie
Présidence de la République
BP 184 Nouakchott
Mauritanie
Fax : +222 45 25 98 01

Monsieur le Président,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations à propos de l’emprisonnement d’au moins neuf cadres et membres de l’Initiative pour la résurgence du mouvement abolitionniste en Mauritanie (IRA) – Amadou Tijane Diop, Abdallahi Maatalla Seck, Balla Touré, Jemal Beylil, Salem Vall, Moussa Biram, Hamady Lehbouss, Ahmed Hamady, Khatri Rahel Mbareck – survenu entre le 30 juin et le 3 juillet 2016. Ces neufs hommes ont été inculpés, en procédure de flagrant délit, dans la nuit du 11 au 12 juillet 2016, pour des faits de « rébellion, usage de la violence, agression envers les dépositaires de la force publique, appartenance à une organisation non reconnue » suite aux heurts violents survenus le 29 juin dans le bidonville de Gazra à Nouakchott.

La République islamique de Mauritanie, en tant qu’Etat de droit, doit respecter, en toutes circonstances les droits des personnes arrêtées et détenues, y compris lorsqu’elles sont soupçonnées de délits graves. Or, dans cette affaire, plusieurs atteintes à ces droits sont malheureusement à constater :
· les neuf cadres et membres de l’IRA ont été détenus incommunicado plus d’une semaine entre leur arrestation et leur inculpation, ce qui est illégal ;
· ils ont été entendus par la justice en pleine nuit, sans avocats, plus d’une semaine après leur arrestation, ce qui n’est pas conforme au droit ;
· ils ont été inculpés en procédure de flagrant délit alors qu’ils n’ont pas été arrêtés en flagrant délit, ce qui n’est pas conforme au droit.

Dans ces circonstances, conformément au fait que vous êtes le garant de l’indépendance de l’autorité judiciaire, je vous exhorte à veiller à ce que cette dernière respecte le droit et abandonne les charges retenues contre ces neuf cadres et membres de l’IRA et les libère sans délai.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.
Copie conforme envoyée à :

Ambassade de Mauritanie

5, rue de Montevideo 75116 Paris

Fax:  01 40 72 82 92 
Email: ambarimparis@gmail.com
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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